Communications collectives : un élément essentiel au nouveau protocole facultatif pour la Convention Internationale des droits de l’enfant
Exposé de Peter Newell
, expert invité à participer à la première session de travail à composition non limitée en vue d’étudier la possibilité d’élaborer un protocole facultatif à la Convention  internationale des droits de l'enfant – septembre 2010

La proposition de projet de Protocole Facultatif (PF) établissant une procédure de communication pour la Convention internationale des droits de l'enfant, qui servira de base aux négociations entre les États, autorise les « communications collectives » (article 3, voir texte ci-dessous et le projet de PF complet sur 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/OEWG/index.htm). 

Cette disposition est essentielle à la protection efficace des droits des enfants. Lors de discussions préliminaires, certains États ont exprimé des réserves ou s’y sont opposés et il faudra des explications claires et des arguments forts pour garantir que cette disposition restera dans le PF. Cet exposé présente les raisons de l'inclusion des communications collectives et explique l'importance particulière qu'elles peuvent avoir pour  la sauvegarde des droits des enfants.

Le terme « Communications collectives », utilisé dans le projet de PF, désigne les communications relatives à des violations réelles ou potentielles des droits de la CIDE (et/ou de ses deux Protocoles facultatifs existants) qui n’identifient pas de cas spécifique impliquant un enfant victime ou un groupe de victimes. Le terme « communications collectives » a parfois été utilisé pour décrire les communications présentées par un groupe déterminé d’individus. Or, ce que propose l’article 3 du projet et ce que défend cet exposé est différent. Toutes les procédures de communication existantes permettent que des communications soient présentées par, ou au nom d’, un individu identifié ou par plusieurs individus.
 Ce qui est  proposé ici, c'est de reconnaître la compétence du Comité des droits des enfants d'examiner également des communications alléguant la violation de la Convention sans identifier de victimes individuelles. 

Lors de la négociation des Protocoles facultatifs établissant les procédures de communication pour la CEDAW et le PIDESC, la possibilité de permettre aux Comités concernés d'examiner des communications collectives a été envisagée mais n’a pas rencontré le soutien nécessaire pour qu’elle soit inclue au texte adopté. Les experts présents au groupe de travail à composition non limitée de décembre 2009 ont encouragé les États à permettre les « communications collectives » dans le Protocole facultatif de la CIDE et certains États ont suggéré des discussions plus approfondies. La proposition a été également été très soutenue lors de la consultation d’experts relative au Protocole facultatif organisée par le Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme en coopération avec la Commission internationale de juristes au mois de juin 2010.

Le Comité des droits de l'enfant soutient fortement l'inclusion des communications collectives dans ses commentaires sur le projet de PF, adoptés au mois d’octobre 2010 (A/HRC/WG.7/2/3): « [...] Par le biais d’une procédure de communication collective, le Comité pourra mieux s'acquitter de ses fonctions et veiller au respect des obligations de la Convention en abordant un problème qui touche un nombre indéterminé de personnes au cours d’une procédure unique, plutôt que de se livrer à l'examen d'une série de communications similaires découlant de la même situation ». Le Comité demande instamment que l'article 3 soit amendé afin d’élargir la définition des ONG qui peuvent présenter de telles communications et la portée de la procédure et couvrir ainsi toutes les violations, et non pas simplement les violations «graves ou systématiques ».

Extrait de la proposition de projet de Protocole facultatif élaborée par le président du groupe de travail à composition non limitée du Conseil des droits de l’homme,  A/HRC/WG.7/2/2 août 2010

Article 3

Communications collectives

1. 
Les institutions nationales de droits de l’homme et les médiateurs nationaux et les organisations non gouvernementales ayant un statut consultatif avec le Conseil économique et social des Nations Unies qui disposent d’une compétence particulière sur les questions traitées par la Convention et ses Protocoles facultatifs et qui ont été approuvées à cet effet par le Comité, peuvent présenter des communications collectives alléguant des violations graves ou systématiques des droits exposés dans : 

(a) 
la Convention,

(b) 
le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,

(c) 
le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés,

2. 
Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion au présent Protocole déclarer ne pas reconnaître la compétence du Comité prévue au sous-paragraphe 1(b) et/ou (c) du présent article.

3. 
Tout État Partie peut, au moment de la ratification ou de l’adhésion du présent Protocole,  ou à tout moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît le droit de toute organisation non gouvernementale nationale relevant de sa juridiction, qui a une compétence particulière sur les questions traitées par la Convention et ses Protocoles facultatifs, de présenter des communications collectives tel que prévues au paragraphe 1 du présent article. 

Acceptation de communications qui n’identifient pas de cas individuels par les États

Il est important de souligner que le principe permettant aux organes de traité d’agir sur la base de communications qui n’identifient pas de victimes individuelles a été accepté par les États lors des négociations relatives à d’autres instruments. Les dispositions qui donnent compétence aux autres organes de traité en matière d'enquêtes (inquiries) mais aussi les dispositions autorisant  les communications inter-étatiques (qui permettent à un État de soumettre des informations alléguant qu’un autre État ne respecte pas ses obligations relatives aux règles de droit applicables) ne nécessitent pas d’identifier les victimes individuellement ou les groupes de victimes. 

Procédures d’enquête   Les dispositions prévues dans les Protocoles facultatifs concernant CEDAW, ICESR et CRPRD (et également dans le CAT (article 20) et le CED (article 33)) autorisent une procédure d’enquête lorsque le Comité concerné reçoit des informations fiables indiquant qu’un État partie « porte gravement ou systématiquement atteinte » aux droits énoncés dans l’instrument applicable. Il n’existe aucune obligation relative à l’identification de victimes particulières pour demander à un organe de traité de démarrer une enquête.  

Communications interétatiques Les dispositions autorisant les « communications interétatiques » se trouvent dans le PF PIDESC et dans le PIDCP (article 41), CAT (article 21), CERD (article 11), CMW (article 76) et CED (article 32).  Ces dispositions stipulent comment un État peut soumettre une communication alléguant qu’un autre État partie ne « respecte pas ses obligations » en vertu de l’instrument en question à l’organe de traité correspondant.  Il n’existe aucune obligation relative à l’identification de victimes individuelles de violations. Selon le Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme, aucune communication interétatique n’a été soumise sous l’une des procédures existantes. Ces dispositions et celles relatives aux procédures d’enquête confirment néanmoins que les États ont accepté le concept des communications qui n’identifient pas de victimes individuelles ou de groupes de victimes. 

Mécanismes régionaux de droits de l’homme autorisant les communications collectives

Les mécanismes européens et africains de droits de l’homme autorisent les communications collectives.

Conseil de l’Europe  Un Protocole additionnel à la Charte sociale européenne autorise les plaintes collectives. Le Comité européen des droits sociaux peut examiner des communications présentées par des organisations autorisées à cet effet alléguant une « application non satisfaisante » de la Charte. Le Conseil de l’Europe a mis en place un processus pour habiliter les organisations à soumettre des plaintes (voir 

http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/OrganisationsEntitled/OrganisationsIndex_en.asp). 

En vertu du Protocole additionnel, un État peut également déclarer qu’il reconnaît le droit des ONG nationales qui relèvent de sa juridiction et qui sont particulièrement qualifiées dans les matières relevant de la Charte, à déposer des plaintes contre lui. 

Depuis que le Protocole additionnel est entré en vigueur, il a été utilisé efficacement pour soulever des violations des droits des enfants, notamment en matière de travail des enfants, d’éducation spécialisée, de discrimination et de violence faite aux enfants (61 plaintes ont été enregistrées, voir http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/Complaints_en.asp) 

Union africaine La Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant inclut une disposition générale relative aux communications. En vertu de l’article 44, le Comité africain d’experts des droits et du bien-être de l’enfant, peut recevoir des communications « concernant toute question traitée par la Charte, de tout individu, groupe ou organisation non gouvernementale reconnue par l’ [Union africaine], par un État membre ou par l’Organisation des Nations Unies. »  Le Comité a publié des directives sur la prise en compte des communications. Celles-ci stipulent :  

“1. Les communications peuvent être présentées par des individus, y compris l’enfant victime et/ou ses parents  ou  représentants légaux, les témoins, un groupe d’individus ou des organisations non gouvernementales reconnues par l’Union africaine, par un État membre

ou par toute autre institution du système des Nations Unies »

Le Comité africain d’experts n’a pas encore (septembre 2010) émis de point de vue ou de recommandations sur les communications.

Les procédures de l’UNESCO et de l’OIT autorisent les plaintes collectives

En vertu d’une procédure de l’UNESCO, les individus, les groupes d’individus et les ONG peuvent soumettre une plainte au Comité sur les conventions et les recommandations s’ils sont eux-mêmes victimes de telles violations, ou s’ils estiment avoir une connaissance digne de foi de telles violations. La procédure est confidentielle. Le Comité est responsable de décider si l’affaire en question est un « cas » spécifique relatif à la violation des droits de l’homme ou une « question » relative à des « violations massives, systématiques ou flagrantes des droits de l’homme qui sont la conséquence soit d’une politique contraire aux droits de l’homme, pratiquée en droit ou en fait par un État, soit d’une accumulation de cas individuels qui constituent  un ensemble concordant».

La constitution de l’Organisation Internationale du Travail établit une procédure de traitement des plaintes (régie par les articles 26 à 34 de la Constitution). Une plainte déclarant qu’un État membre n’ « assurerait pas d’une manière satisfaisante l’exécution » d’une convention que celui-ci a ratifié, pourra être déposée par un autre État membre qui aura ratifié la même convention, par tout délégué de la Conférence de l’OIT ou par tout organisme dirigeant de l’OIT. Après avoir reçu une plainte, l’organisme dirigeant peut désigner une Commission d’enquête composée de trois membres indépendants pour l’examiner et formuler des recommandations, le cas échéant.

La valeur spéciale des communications collectives pour les droits des enfants

Étant donné le statut spécial des enfants et leur vulnérabilité, il existe des arguments particuliers en faveur de la présentation de communications collectives relatives à des violations des droits des enfants. Tous les enfants, y compris les bébés et les enfants en bas âge, sont détenteurs de droits et disposent du même droit à un recours effectif, y compris au travers des mécanismes internationaux de droits de l’homme si les recours nationaux ne remplissent pas leur tâche. Comme l’a suggéré le Comité des droits de l’enfant, le statut spécial des enfants et leur dépendance « font qu’ils ont beaucoup de mal à se prévaloir des recours disponibles en cas de violation de leurs droits ». 

Assurer la protection des enfants victimes   En autorisant le Comité à examiner des communications collectives soumises par des organisations habilitées, y compris par des institutions nationales des droits de l’homme, on pourrait éviter que des enfants victimes ou des groupes de victimes identifiées ne soient impliqués dans le processus. Cela peut également répondre aux inquiétudes émises par certains États en matière de confidentialité et de protection des enfants au cours de la procédure. Dans le cas de certaines violations des droits des enfants (par exemple, l’utilisation d’enfants à des fins pornographiques), il peut se révéler difficile ou impossible d’identifier les enfants victimes. Une communication collective s’attaquerait aux problèmes juridiques et politiques ayant rendus de telles violations possibles.

Prévenir les violations    Il est essentiel de garantir le droit d’un enfant victime d’une violation (ou d’une personne agissant en son nom) de soumettre une communication et cela est possible en vertu des autres instruments. La possibilité de soumettre des communications collectives permet de mettre l’accent sur un aspect supplémentaire, la prévention des violations. Une communication collective pourrait, par exemple, être utilisée pour contester l’arsenal juridique d’un État qui ne parviendrait pas à criminaliser et à empêcher efficacement le travail des enfants. En l’absence d’une telle option, seules les communications présentées par, ou pour le compte d’, une victime identifiée de cette exploitation pourront être examinées.

Une utilisation efficace de la procédure  La possibilité de soumettre des communications collectives pourrait éviter au Comité d’étudier un grand nombre de communications identiques provenant d’enfants victimes ou de groupes de victimes. Les communications collectives pourraient conduire à des modifications de la loi, de la politique ou de pratiques qui pourraient concerner beaucoup voire tous les enfants de l’État en question.

Développer la jurisprudence  Suite aux communications collectives, le Comité pourrait développer une interprétation des dispositions de la Convention qui ont trait à la législation, au cadre administratif et aux politiques nationales. Ceci viendrait en complément de la jurisprudence développée suite aux communications concernant les circonstances spécifiques de cas individuels.

Un complément de la procédure de présentation de rapports  Après l’examen des rapports initiaux, les États établissent un rapport au Comité seulement tous les cinq ans et la procédure de présentation de rapports doit étudier la progression de la mise en œuvre de tous les droits de la Convention. L’examen de communications collections demanderait une étude approfondie d’une législation spécifique et/ou de la politique ou des pratiques provoquant, ou susceptibles de provoquer, des violations. Cela permettrait au Comité d’apporter des observations et des recommandations éclairées interprétant les obligations de la Convention et de ses Protocoles facultatifs sans se préoccuper des circonstances spécifiques de chaque victime individuelle.

REMARQUE : Si la compétence du Comité en matière des communications collectives (telles que décrites dans le présent exposé) est acceptée, certains détails dans l’énoncé de l’article 3 du projet de PF devront être étudiés davantage pour garantir que son potentiel d’innovation pour la protection des droits des enfants soit optimal :
· la définition des organisations habilitées à soumettre des plaintes : ONG, institutions nationales des droits de l’homme etc.

· il faudra se poser la question de savoir si le fait de réserver les communications collectives aux violations « graves ou systématiques » restreint le champ d’application de manière négative. 

Les détails relatifs au processus et aux critères régissant l’approbation des organisations pour la soumission des communications collectives peuvent être développés dans les Règles de procédure du Comité.
�	 Peter Newell est co-auteur du Manuel pour l’application de la Convention des droits de l'enfant (troisième version entièrement révisée). Il a suivi  de près le travail du Comité des droits de l'enfant depuis le début du processus d'examen des rapports des États parties en 1993. Il est Conseiller auprès du Réseau européen des défenseurs des enfants (ENOC) depuis sa création en 1997. Il a travaillé comme consultant pour UNICEF sur les mesures générales d’application de la Convention et sur le développement d’institutions indépendantes de défense des droits de l'enfant. Il a été membre du Comité de rédaction de l’étude  du Secrétaire Général des Nations Unies sur la violence contre les enfants. Peter Newell a participé à la préparation et à la présentation de requêtes à la Cour européenne des droits de l’homme au nom d'enfants requérants;  ainsi que des plaintes collectives au Comité européen des droits sociaux. Il est vice-président du Groupe des ONG pour la Convention des droits de l'enfant et préside le Conseil du  Réseau d’information des droits de l’enfant (CRIN).





�	 Huit instruments internationaux disposent de procédures de communication. Quatre sont établis via des Protocoles facultatifs à ces instruments. On utilise les acronymes suivants : PF PIDCP: Protocole facultatif Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; PF CEDAW : Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes formes de discriminations envers les femmes, PF PIDESC : Protocole facultatif Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; PF CRPD : Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 


	








Quatre sont établis via des dispositions prévues dans les instruments mêmes. On utilise les acronymes suivants : CAT : Convention contre la torture  et autres traitements ou punitions cruelles, inhumaines ou dégradantes ; CERD: Convention internationale relative à  l’élimination de toutes formes de discriminations raciales ; CMW : Convention internationale relative à la protection des droits de tous les travailleurs migrant et les membres de leur famille; CED: Convention internationale relative à la protection de toutes personnes contre la disparition forcée.
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